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V me 

CONSEIL  DES  ANCIENS.  "^K 

R A P P O R.  T 

FAIT 

PAR  Jean  DEBOURGES, 

■ AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Sur  une  réfoludon  du  8 pluviôfe  , relative  h.  la 
liquidation  dos  fermages  de  biens  nationaux  , 
ou  adminifrés  comme  tels  ^ ù de  ceux  féqueflrés 
fur  les  per  es  ù mères  d*  émigrés. 

Séance  du  i3  pluviôfe  an  6. 


Ï\-  EPP.  iSENTÂNS  BU  PeUPLE, 

Vous  avez  renvoyé  aux  citoyens  Duffau  j Blarêm  %C 
Debourges  Texamen  d’une  réfolution  prife  fous  la  forme 
d^urgence,  le  8 du  courant ,,  qui  a pour  objet  déterminer 
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!e$  difficultés  qui , ‘d’après  la  loi  du  9 frnaidcr  dernier , 
n®.  1079  bulletin  des  lois,  fe  font  élevées  fur  la  liquida- 
tion ôc  le  paiernent  des  fermages , arrérages  de  biens  natio- 
naux , ou  adminiftrés  comme  tels  , féqueftrës  fur  les  pères 
& mères  & afcendans  d’émigrés.  Tout  retard  dans  la 
perception  de  ces  fermages  devient  préjudiciable  à la  Répu- 
blique : votre  commiffion  vous  propofe  de  reconnoître  l’ur- 
gence par  les  motits  exprimés  dans  ie  préambule  de  la  réfo- 
iucion.  Les  voici  : . 

« Le  Confeil  des  Cinq- Cents,  après  avoir  entendu  fa 
» commiffion  fpéciale  j 

Coniiderant  qu  il  eft  urgent  de  terminer  les  difficultés 
élevées  fur  la  liquidation  des  fermages,  des  baux  de  biens 
w nationaux  , ou  adminifti-és  comme  tels , & de  ceux  fé- 
« queftrés  fur  les  pères  & mères  d’émigrés  ; 

Conlîdérant  qu’il  n’ell  pas  moins  urgent  de  faire  verfèr 
SJ  à la  cailTe  publique  les  arrérages  qui  font  dus  fur  les 
» fermes  defdits  biens , 

99  Déclare  qu’il  y a urgence. 

Au  fond,  vous  favez,  cirpyens  collègues  , que  la  loi  du 
S 6 brumaire  an  2.  vouloir  que  les  biens  nationaux  fuffienc 
affernies  en  grains.  Si , après  le  prélèvement  des  grains  né- 
ceffiaires  à la  nourriture  des  colons  & du  fermier , il  n’en 
redoit  pas  pour  payer  en  nature  le  montant  de  la  ferme , 
une  autre  loi  du  28  thermidor  de  la  même  année  autori- 
foit  le  fermier  â payer  en  affignats  , & fucceffivement  en 
mandats  , la  valeur  des  grains  fuivant  la  mercuriale  de  l’é- 
poque des  échéances  des  paiemens.  Il  n’eft  pas  befoin  de  vous 
obferver  que  cette  faculté  de  payer  en  affignats  , & fucceL 
fivement  en  mandats,  valeur  nominale,  le  prix  des  grains 
manquant  poisr  acquitter  les  fermages  en  narure , entroit 
pour  beaucoup  dans  les  enchères  des  baux  à ferme  ; elle  étoit 
fl  attrayante  pour  les  enchéri ffieurs , qu’il  exifte  des  baux  ad- 
jugés pour  des  quantités  de  grains  qui  excèdent  neuf  à dix 
fois  ie  produit  de  la  récolte.  Certes , jamais  les  fermiers 
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n’euffent  foufcrlt  de  pareilles  obligations  , fi  la  loi  m les 
eût  pas  autorifés  à les  remplir  en  pàpier-monnoie. 

Cependant , après  une  première  loi  qui  avoir  fufpenclu  îe 
paiement  des  fermages,  eft  intervenue  celle  du  9 frudidor 
dernier , qui  contraint  les  fermiers  de  biens  nationaux  , Sc 
de  ceux  féqueftrés  fur  les  afcendans  d’émigrés,  à payer 
en  argent  les  fermages  dus  en  grains  : en  forte  qu*il  y a 
beaucoup  de  fermiers  qui,  pour  une  feu^  année  de  revenu^ 
paieroient  moitié  ôc  au  delà  de  la  valeur  des  fonds  qu’ils 
avoient  affermés  j un  grand  nombre  font  dans  l’impoflibilité 
de  payer  conformément  à la  loi  du  9_  frudidor.  Les  rece- 
veurs de  renregiftrement  ne  peuvent  faire  leurs  recouvre- 
mens  à caufe  de  la  rigueur  de  cette  loi  ; & on  a vu  des 
parens  d’émigrés,  qui , après  avoir  obtenu,  au  mépris  de  la 
loi  du  9 Boréal  an  3,  la  main- levée  du  féqueftre  de  leurs 
biens,  ont  abufé  de  celle  du  9 frudidor  dernier,  qui  n’é- 
toit , à leur  égard  , qu’une  faveur  exorbitante  , qu^’une  arme 
dangereufe  mife  dans  leurs  mains  par  leurs  amis  , par  leurs 
protedeurs  dans  le  Corps  légifiadf  j on  les  a vus  s’en  fervir 
pour  pourfuîvre  rigoureufemenr . ruiner  & punir  des  pères 
de  famille  , des  cultivateurs  qui  avoient  ofé  fe  rendre  fer- 
miers de  leurs  biens,  Sc  donc  les  opinions  contraâoient  avec 
les  leurs. 

Il  eft  certain  que  les  fermiers  de  domaines  nationaux  ôc 
de  domaines  féqueftrés  , qui  ^ dans  les  temps  , ont  été  admis 
à payer  leurs  fermages  en  afiignats  , ont  fait  des  gains  excef- 
Bfs  *,  mais  il  eft  évident  que  les  derniers  fermiers  du  peu 
de  domaines  nationaux  qui  nous  reftenc,  & ceux  des  nom- 
breux domaines  féqueftrés  fur  les  afcendans  d’émigrés 
dont  les  paiemens  avoient  été  fufpendiis , fe  trouvent  très- 
léfés  par  la  loi  du  9 frudidor  dernier.  Une  preuve  bien  cer- 
taine que  cette  loi  avoir  été  fingulièremenr  faite  pour  leur 
nuire  , & pour  gratifier  , à leurs  dépens  & à leur  pré)iuiice 
les  afcendans  d’émigrés,  réfulte  de  deux  autres  lois  qui 
furent  faites  le  même  j-oui:  iur  les.  fermages  dus  entre  par- 
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tîculiers  , êc  dont  les  difpofîtions  font  plus  modérées  Sc  plus 
confosmes  aux  droits  relpedifs  des  parties. 

En  eftei , la  première  de  ces  deux  lois,  fous  le  n®.  13785 
autorife  les  parties  â recouru*  à Teftimation,  valeur  de  1790, 
s’il  y a différence  d’un  cinquiè  ne  feulement  encre  le  bail 
de  1790  ôc  le  bail  poftérieiu*  à 1792. , ou  fi  les  revenus  des 
fonds  ont  diminué  de  la  valeur  d’un  cinquième. 

La  fécondé  loi,  fous  le  n”.  i383  , buliedn  n°.  i4o  , con- 
tient la  même  aurorifarion  aux  parties  d’avoir  recours  à l’efti- 
mation  des  revenus,  valeur  de  1790,  & elle  leur  préfente 
des  conditions  faciles  %:  équitables  pour  que  l’une  ne  paie  point 
trop,  Sc  l’autre  ne  reçoive  pas  trop  peu. 

Maintenant  , fi  l’on  compare  ces  deux  lois  faites  le  9 
frudidor  dernier  fur  les  fermages  dus  entre  particuliers,  avec 
celle  du  même  jour , relative  aux  fermages  de  domaines  na- 
tionaux,& ren  lue  coinmuneaux  afcendansd’émigrés  , rétablis 
dans  leurs  biens  ; fi  l’on  en  c dcule  lesréfulrats  5<:  les  différences , 
on  fera  convaincu  que  , d’après  les  deux  lois  fur  les  fer- 
mages entre  particuliers,,  les  propriétaires  êc  leurs  fermiers 
ne  pouvoienc  pas  éprouver  une  léfion  conféquente  ; toutes 
les  précautions  avoient  été  prifes  pour  les  rendre  refpedive- 
ment  indemnes.  Au  contraire  , la  IjÎ  fur  les  fermages  de 
biens  nationaux,  ou  adminlftrés  comme  tels,  féqueftrés  fur 
les  afeendans  d’émigrés  , en  contraignant  les  fermiers  à payer 
en  argent  leurs  fermages  fHpulés , dans  leur  totalité,  en 
grains  conformément  à la  loi  du  16  brumaire  an  2,  grains 
que  la  loi  du  28  thermidor  de  la  même  année  les  autorifoir 
â payer  en  papier-monnoie  quant  à ce  qui  en  manquoit  pour 
remplir  le  montant  de  la  ferme  , prélèvement  fait  de  ceux 
îîécefTalres  à la  nourriture  des  colons  & du  fermier;  cette  loi 
du  9 frudidor,  difons-nous , ruineroic  entièrement  la  plu- 
part des  fermiers  & réduiroit  le  plus  grand  nombre  à fim- 
pofîibilité  de  payer,  puifqu’il  eff  de  fait  , comme  nous  l’avons 
déjà  obfervéj  qu’en  confidération  de  la  faculté  accordée  aux 
fermiers  par  la  loi  du  28  thermidor  an  2 de  payer  en  papier- 
monnoie  les  grains  manquant  pour  remplir  le  montant  de 
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la  ferme , beaucoup  de  baux  à ferme  ont  été  portés  à 
des  quantités  de  grains  qui  exédoient  jufqu’à  neuf  ou  dix 
fois  le  produit  de  la  récolte  des  biens  affermés. 

Mais  comment  eit-il  arrivé  que , le  même  jour  9 fruc- 
tidor dernier , les  deux  lois  faites  fur  les  fermages  dus  entre 
parricuiiers  aient  préfenté  toutes  les  précautions , toutes  les 
conditions  convenables  pour  établir  une  jiifte  balance  entre 
les  propriéîaires  ôc  leurs  fermiers  , tandis  que  celle  faite 
fur  les  fermages  de  biens  nationaux  ^ ou  adminiftrés  comme 
tels , féqueflrës  fur  les  afcendans  d émigrés  , eft , dans 
toutes  fes  difpofitions  , exorbitamment  favorable  à ces  der- 
niers , & ne  laiffe  aux  fermiers  de  leurs  biens  d’autre 
perfpedive  que  leur  ruine?  Citoyens  repréfentans , je  n’ai 
qu’un  mot  à dire  : vous  favez  ce  qui  fe  palîbit  avant  le 
18  fruélidor  ^ vous  favez  avec  quelle  impudeur  9 au  feiîs 
même  du  Corps  légiüatif  ^ on  s’intérefToit , on  cherchoit  à 
intérelTer  en  faveur  des  émigrés  ôc  de  leurs  afcendans  ; vous 
favez  avec  quel  acharnement  on  perfécutoit,  on  minoir,  on 
alTaffinoit  même  les  acquéreurs  ou  les  fermiers  de  leurs  biens. 

Après  les  variations  qui  fe  font  fuccédé  dans  les  mon- 
noies,  qui  ont  bouleverfé  les  fortunes,  ôc  changé  totalement 
la  nature  des  obligations  , il  eft  , en  cas  de  léflon  , un 
moyen  raifonnable  pour  la  faire  difparoître  : c’eft  l’eftima- 
tion  valeur  de  1790.  Ce  remède  a été  accueilli  par  la 
loi  du  il  frimaire  dernier.  L’article  VIII  de  cette  loi 
porte  : « Les  obligations  contraétées  pendant  le  papier- 
îî  monnoie  , Sc  par  lefquelles  le  débiteur  s’ed  obligé  à 
sî  fournir  une  quantité  fixe  de  grains  , de  denrées  ou 

marchandifes  , pourront  être',  à la  réquifition  du  dé- 
>5  biteuc  , réduites  d’après  l’échelle  de  dépréciation  , lorf- 
« qu’il  fera  vérifié  que  la  valeur  de  la  quantité  promife 
>»  de  grains  , denrées  ou  marchandifes , excédoit  la  moitié, 
î5  aux  termes  du  contrat , de  celle  du  capital  prêté  : fi  ce 
» capital  n’a  pas  été  exprimé , la  preuve  de  fa  confiftance 
^ pourra  être  faite  par  d’autres  écrits  du  créancier,  ou  par 
^ fou  interrogatoire  fur  faits  & articles.  « 
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Les  difpofitions  de  cet  article  pouvoient  s’appliquer,  par 
analogie  , aux  baux  ftlpulés  en  grains , conformément  à la  loi 
du  i6  brumaire  an  2 , & que  celle  du  28  thermidor  fuivant 
autorifoic  les  fermiers  à payer  en  papier- monnoie  ; elles  ont 
fervi  de  bafe  à la  réfolution  qui  nous  occupe. 

L’article  premier  veut  que  , dans  le  cas  où , par  l’effêc 
de  la  liquidation  fur  les  bafes  de  la  loi  du  9 fruétidor 
dernier  , n*^.  1879  > fermages  arréragés  de  biens  na- 
tionaux , ou  adminiftrés  comme  tels , féqueftrés  fur  les  pères 
& mères  & afcendans  d’émigrés  , excéderoient  de  moitié , 
ou  feroient  de  moitié  au  delfous  du  revenu  des  fonds  , 
valeur  de  1790  , pendant  le  temps  qu’a  duré  la  ferme 
due  , les  bailleurs  ou  les  fermiers  , & leurs  repréfenrans 
demeurent  autorifés  à provoquer  , dans  le  mois  de  la  pu- 
blication de  la  préfente  loi  , à peine  de  déchéance  , l’efti- 
niation , valeur  de  1790,  du  revenu  des  fonds  affermés. 
Dans  ce, cas,  la  liquidation  fera  faite  fur  l’eftimatioii. 

Votre  commifTion  a regardé  le  choix  réciproque  accordé 
aux  parties  d’une  eftimation  du  revenu  , valeur  de  1790, 
comme  une  mefiire  équitable  & néceffaire  pour  faire  difpa- 
roître  la  léfion  énorme  de  plus  de  moitié , qui  fe  rencontre- 
roir  dans  les  baux  en  queftion , dont  l’exiftence  n’eft  due 
qu’à  la  variation  dans  les  monnoies,  & qu’aux  difpofitions 
diverfes  des  lois  antérieures.  Cette  faculté  de  faire  eftimer 
l’objet  de  l’obligation , valeur  de  1790  ^ a déjà  été  admife  en 
faveur  du  débiteur  , en  cas  à peu  près  femblable  , par  l’ar- 
ticle VIII  de  la  loi  du  1 1 frimaire  dernier,  que  nous  avons  cité. 
Dans  l’efpèce  aéluelle  , la  faculté  de  l’eftimation , valeur  de 
1790,  fera  réciproque  entre  les  parties,  & cela  efl  d’une 
jurrice  encore  plus  exaéfe. 

Au  fiuqdüs  , ie  délai  accordé  pour  l’eflimation  efi:  court, 
& il  a dû  l’être  pour  l’intérêt  du  tréfor  public , & pour  ne 
point  retarder  le  recouvrement  & la  rentrée  des  fommes  qui 
doivent  concourir  à raiimenter. 

Pour  mettre  à couvert  l’intérêt  du  tréfor  public  , la  briè- 
veté du  délai  de  l’eftimation  auroic  été  infuffiiante  : l’ar- 


unecondinon  qui , à cet  égard, 
tau  difparoicre  tout  inconvémeut.  li  veut  que  les  fermiers 
debiteurs  qui  provoquetoient  l'eftimation  , n’y  foieut  admis 
qu  en  configaant  provifoiremeut  dans  le  mois  , à la  cailfe 
montant  de  leurs  fermages  . valeur  de  1790, 
près  les  baux  de  ladite  epoque  : ou . s’il  n’exifte  pas  de  baL  , 
configner  provifoirement  , pour  chaque 

hni-inn  ^ , quatre  fois  le  montant  de  la  contri- 

butmn  delan  5 des  fonds  qui  leur  avoienc  été  affermés, 

définhiv?^**'®  ^ de  la  liquidation 

Cette  condition  a paru  jufte  à votre  commlffion.  Les 
termiers  qui  ufcront  du  remède  que  la  réfolution  leur  offre 
. pour  les  fouftraireà  «ne  lélion  énorme  , ne  doivent  pas  s’en 
/•  retenir  plus  long-temps  dans  leurs  mains,-  au 

préjudice  du  trefor  public , le  montant  de  la  valeur  de  leur 
terme  en  1790  , admife  pour  bafe  de  leur  liquidation.  Il 
ne  tant  pas  qu  i,s  paient  au  delà  de  ce  qu’ils  devroient  payer  ; 

Sg“i™L'!r  ■!»»»; 

réfaliition  veut  qu’elle  foit  commune  aux 
propnetaites  remregtés  dans  leurs  biens  ci-devant  réputés 
nanonaux  , ou  aaminiftrés  comme  tels.  ^ 

et  aiticle  eft  une  conféqiience  néceffaire  des  précédens 
es  que  les  baux  des  biens  des  propriétaires  réintégrés  , ont 
e faits , au  nom  de  la  nation  , avant  leur  réintétrration 
comme  1’  toient  les  baux  de  tous  les  biens  natioC  ou 
adminifttes comme  tels,  il  n’eft  pas  douteux  que  les  pro! 
pnetaires  réintégrés  doivent  , relativement  aux  baux  de  leurs 
biens , fuivrc-  les  mêmes  difpofitions  , les  mêmes  conditions 
P e entes  par  les  deux  articles  précédens.  Leur  réintégratioa 
n a opéré  ni  pu  operer  aucun  changement , ni  privilège 

P rnculier , relativement  aux  baux  faits  de  leurs  biens  au  nom 
oe  la  nation. 

^ ’ q"'  veut  que  toute 

ou  difpofition  de  loi  contraire  foie  & demeure  abrogée.. 
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a paru  n être  fufceptlble  d aacune  contradialon  : cette  dif- 

pofitlon  étok  indifpen fable.  n.  j»  * 

Repréfentans  du  peuple^  votre  commiffion  eft  davis 
unaniuie  que  le  Confeil  des  Anciens  doit  adopter  la  relo- 
lution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Plüviôfe  an  6. 


